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1. Présentation de la révision allégée 

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes du Pays de 

Lumbres (CCPL) a été  approuvé par délibération du Conseil Communautaire le 30 

septembre 2019. 

Le Conseil Communautaire de la CCPL a délibéré le 7 octobre 2021 afin d’engager la 

procédure de révision allégée n°3 du PLUI. (Cf. annexe 1) 

1. Rappel de la procédure 

Au terme de l’article L153-31 du code de l’urbanisme le plan local d’urbanisme est révisé 

lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de 

développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à 

induire de graves risques de nuisance. 

4° Soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa 

création, n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières 

significatives de la part de la commune ou de l’établissement public de coopération 

intercommunale compétent, directement ou par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur 

d’aménagement valant création d’une zone d’aménagement concerté. 

Par ailleurs, l’article L153-34 du code de l’urbanisme indique que : 

Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un 

examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 

ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et 

L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan 

d'aménagement et de développement durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone 

agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des 

risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de 

programmation valant création d'une zone d'aménagement concerté ; 

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance 
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Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen 

conjoint. 

Ainsi, c’est dans le cadre du caractère unique de l’objet de la procédure consistant en la 

réduction d’une zone naturelle ou agricole que la révision allégée du PLUi est nécessaire. 

 

NB : Au terme de l’article L142-4 du code de l’urbanisme, les zones A et N du PLUi ne peuvent 

pas être ouvertes à l’urbanisation, en l’absence de SCOT, sauf dérogation préfectorale selon 

les modalités précisées à l’article L 142-5. 

Article L 142-5 du code de l’urbanisme :  

Il peut être dérogé à l’article-4 avec l’accord de l’autorité administrative compétente de l’Etat 

après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers prévue à l’article L .112-1-1 du code rural et de la pêche maritime et, le 

cas échéant, de l’établissement public prévu à l’article L 143.16. La dérogation ne peut être 

accordée que si l’urbanisation envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, 

agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités 

écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l’espace, ne génère pas 

d’impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit à une répartition équilibrée entre 

emploi, habitat, commerces et services. 
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2. Justification ayant amené à la procédure  

La procédure est engagée afin de permettre le développement d’une entreprise de plâtrerie 

dont le siège se localise rue Loquin à Vaudringhem, en zone urbaine, sur la parcelle ZE 138.  

L’entreprise, intitulée « SW Plâtrerie », a été officiellement créée en août 2021. Dans le cadre 

de la création de cette activité, l’entrepreneur prévoit de réaliser un hangar dans le fond de 

sa parcelle or cette dernière est classée en zone agricole, ce qui ne permet pas la réalisation 

dudit projet.  

A noter que le fond de parcelle correspond au jardin du propriétaire. Par conséquent, il ne 

s’agit pas d’une terre agricole mais bien d’un espace déjà artificialisé. 

Il apparait donc nécessaire de modifier le plan de zonage et de reprendre cette parcelle au 

sein d’une zone dédiée à cette activité artisanale afin de permettre et d’encadrer son 

développement.  

Dans le cadre de cette évolution, le fond de parcelle voisin (ZE 139) sera également intégré 

car une entreprise artisanale s’y trouve. 

Conformément à l’article L.153-31 et à l’article L.153-34 du code de l’urbanisme, la réduction 

d’une zone agricole ou naturelle est possible par le biais d’une procédure de révision allégée 

du PLUi. 
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3. Objet de la révision 

La procédure de révision allégée consiste donc au classement en zone urbaine à vocation 

spécifique (« UDa ») des fonds de parcelle ZE N°138 & 139 soit une surface de 1874 m². 

 

Localisation des parcelles concernées par la procédure  

 

Cette évolution entraine : 

▪ La modification du plan de zonage  

▪ La modification du règlement 

▪ La modification du rapport de présentation  
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2. Modifications induites des pièces du PLUi 

1. Modification du plan de zonage 

La modification effectuée sur le plan de zonage a pour effet de créer un sous zonage « UDa» 

d’une surface de 1874m² sur le fond des parcelles ZE139, actuellement classé en zone 

« UD », et ZE138 actuellement classé en zone « A ». 

 

 

  

Zonage avant modification 
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Zonage après modification 
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2. Modification du règlement 

Les modifications apportées au règlement apparaissent en rouge. 

• Page 8 : 

 

« RUBRIQUE 2 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES ET SOUS-ZONES 

 
[…] 

- ZONE UD: zone urbaine mixte de moyenne à faible densité, reprenant notamment l’urbanisation 

essentiellement pavillonnaire des communes  (habitat pavillonnaire, lotissements, …) le long des voies ou 

au pourtour du cœur de bourg. 

La zone UD comprend un sous–secteurs « UDa » permettant le développement des activités artisanales 

existantes. 

 

Dans les zones urbaines détaillées ci avant, des sous secteurs « co » reprennent les secteurs de 

continuités écologiques retranscrits de l’OAP Trame Verte et Bleue : UAco – UBco – UCco –

UDco. » 

 

 

• Page 59 : 

 

«  

 

[…] 

Les enjeux en zone UD 

L’intérêt étant de préserver les caractéristiques rurales de ces secteurs notamment du point de vue 

architectural. Ainsi les constructions nouvelles devront respecter l’harmonie du cadre préexistant en 

termes de matériaux, couleurs, volumes, gabarits. 

La volonté est aussi de préserver une mixité fonctionnelle libre dans ce secteur. 

La zone UD comprend un deux  sous secteurs. 

 

Un sous secteur UDco reprend les secteurs de continuités écologiques issus des études du Parc Naturel 

Régional des Caps et marais d’Opale et retranscrits au sein des OAP TVB du présent PLUI. Dans ces zones 

urbaines des dispositions spécifiques sont éditées concernant le traitement environnemental des espaces 

non bâtis et des abords des constructions (article 5).  

Un sous-secteur UDa permettant le développement des activités artisanales existantes. » 
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• Page 59/60 : 

«  

 

 

Les occupations ou utilisations du sol suivantes sont interdites : 

[…] 

- Autres activités des secteurs secondaires et tertiaires : 

• Industrie à l’exception du sous-secteur UDa. 

• Entrepôt : la création de nouvelles constructions 

• Centres de congrès et d’exposition. 

 

Par exception sont autorisés : 

- La création, l’extension, la rénovation et la transformation des installations et bâtiments d’exploitations 

agricoles existants dans la zone dans la mesure où ils satisfont à la règlementation en vigueur les 

concernant et qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers ou nuisances. Leur 

volume et leur aspect extérieur seront compatibles avec les milieux environnants. 

- La création, l’extension, la transformation et le changement des procédés de fabrication, 

d’établissements classés ou non, à destination Commerces et activités de service (hors commerce de 

gros et hébergements touristiques précités) dans la mesure où ils satisfont à la législation en vigueur et 

aux prescriptions techniques qui leurs sont imposées. Ceux-ci doivent être compatibles avec le caractère 

principal d’habitat et de services de la zone en termes de tranquillité, sécurité, salubrité (il ne doit pas 

résulter une aggravation des dangers ou nuisances pour le voisinage). Leur volume et leur aspect 

extérieur seront compatibles avec les milieux environnants. 

- L’extension et la rénovation des constructions existantes à sous destination Entrepôt 

- En sous-secteur UDa, les constructions et extensions des industries artisanales, à conditions qu’elles 

soient liées à des activités existantes à la date d’approbation du PLUi, et qu’elles n’entraînent pas de 

nuisance pour le voisinage. 

 

 

• Page 63/64: 

UD3.2 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques, aux limites séparatives et aux constructions sur une même propriété 

 

[…] 

2- Implantation par rapport aux limites séparatives 

2.1 - Implantation sur limites séparatives 
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• Dans une bande maximum de 20 mètres de profondeur mesurée à partir de l'alignement ou 

de la limite d’emprise de la voie privée de desserte, les constructions peuvent être édifiées le 

long des limites séparatives. 

 

• Au-delà de cette bande de 20 mètres de profondeur, les constructions ne peuvent être 

implantées le long des limites séparatives que :  

a) lorsqu'il existe déjà en limite séparative une construction ou un mur en bon état d'une 

hauteur totale, égale ou supérieure à celle à réaliser, permettant l'adossement ;  

b) pour s'apignonner sur une construction réalisée simultanément lorsque dans les deux cas 

les bâtiments sont d'une hauteur sensiblement équivalente ; 

c) pour les annexes, à condition que leur hauteur ne dépasse pas 3,50 mètres au point le plus 

haut de la construction. 

d) pour les extensions de constructions existantes à la date d’approbation du PLUi, implantées 

à ou au-delà de la bande de 20m de profondeur, sur les limites séparatives. 

 

• En secteur UDa, les constructions de moins de 5 mètres de hauteur peuvent venir s’implanter 

en limites séparatives. 

 

2.2 - Implantation avec marges d'isolement 

• Lorsqu’elle n’est pas implantée sur limite séparative, la construction devra respecter un recul 

d’au moins 3 mètres de ladite limite.  

• La distance d’éloignement peut être ramenée à 1 mètre pour les abris de jardin et les 

bâtiments annexes d’une superficie maximale de 20m² et d’une hauteur maximale de 3 mètres. 

• Dans le cas des constructions existantes à la date d’approbation du PLUi, implantées avec une 

marge d’isolement inférieure à 3m des limites séparatives, tout travaux réalisé ne pourra 

réduire davantage cette marge, sauf à s’implanter sur la limite séparative, même au-delà de la 

bande de 20m de profondeur. Des travaux d’extension dans le prolongement de l’implantation 

existante pourront toutefois être réalisés. 

 

2.3 Dispositions particulières 

Dans le cas d'opérations d’aménagement, les limites séparatives s'entendent comme les limites entre 

l'opération groupée et les parcelles riveraines.  

  



 11 

3. Modification du rapport de présentation 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 6  « Justifications du 
projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 2 : Justifications des 
dispositions règlementaires » 

  

• Page 16 

« II. Les zones urbaines à vocation mixtes –UA – UB- UC - UD 

[…] 

- ZONE UD: zone urbaine mixte de moyenne à faible densité, reprenant notamment l’urbanisation 

essentiellement pavillonnaire des communes  (habitat pavillonnaire, lotissements, …) le long des voies ou 

au pourtour du cœur de bourg. 

La zone UD comprend un sous–secteur « UDa » permettant le développement des activités artisanales 

existantes. 

 

• Page 24 

«  

 

[…] 

Un sous-secteur spécifique a été créé sur la commune de Vaudringhem 

afin de permettre les constructions et extensions des industries artisanales 

existantes (sous réserve de ne pas entraîner de nuisances pour le 

voisinage). 

 

 

 

 

 

 

• Page 51 

«  

[…] 

- Concernant l’usage des sols : 

 

 UC UD 

ARTICLE 1 - Exploitations agricoles et 

forestières :  

• Exploitations agricoles : la 

création de nouveaux sièges. 

• Exploitations forestières. 

 

- Exploitations agricoles et forestières : 

• Exploitation forestière 

 

- Habitation : 

• Hébergement 
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- Commerce et activités de services : 

• Commerce de gros. 

• Hébergement hôtelier et 

touristique : les terrains de 

camping et les parcs 

résidentiels de loisirs - les aires 

de stationnement de caravanes, 

mobil homes, … - les 

habitations légères de loisirs 

ainsi que les terrains aménagés 

destinés à les recevoir. 

• Cinéma. 

 

- Autres activités des secteurs 

secondaires et tertiaires : 

• Industrie. 

• Entrepôt: nouvelles 

constructions 

• Centres de congrès et 

d’exposition. 

 

 

 

- Commerce et activités de services : 

• Commerce de gros. 

• Hébergement hôtelier et touristique : les 

terrains de camping et les parcs résidentiels 

de loisirs - les aires de stationnement de 

caravanes, mobil homes, … - les habitations 

légères de loisirs ainsi que les terrains 

aménagés destinés à les recevoir. 

• Cinéma. 

 

- Autres activités des secteurs secondaires et 

tertiaires : 

• Industrie à l’exception du sous-secteur UDa. 

• Entrepôt : nouvelles constructions 

• Centres de congrès et d’exposition. 

 

- Equipement d’intérêt collectif et services 

publics : 

• Etablissement de santé et d’action sociale. 

• Salle d’art et de spectacle. 
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3. Annexe 1 : Délibération de prescription  
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